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26 octobre 2005

préparation du quatrième examen triennal:  procédures
d'évaluation de la conformité

Note d'information du Secrétariat

1. À sa réunion de mars 2005, le Comité des obstacles techniques au commerce
(le "Comité OTC") a noté que les procédures d'évaluation de la conformité étaient l'un des thèmes que les Membres avaient identifiés pour le quatrième examen triennal.
  En juin 2005, le Comité OTC est convenu de discuter de cette question à sa réunion du 2 novembre.
  Conformément au Programme de travail pour la préparation du quatrième examen triennal de la mise en œuvre et du fonctionnement de l'Accord OTC
, il a été décidé que le Secrétariat rédigerait une note d'information pour faciliter l'examen de ce thème par les Membres.  La présente note donne un aperçu des principales questions soulevées en ce qui concerne les procédures d'évaluation de la conformité, sur la base des communications
 présentées à ce jour par les Membres.  La note peut aussi aider les Membres à préparer l'atelier sur les différentes méthodes d'évaluation de la conformité qui se tiendra en mars 2006.

2. La première partie de la note présente les procédures d'évaluation de la conformité dans le contexte de l'Accord OTC.  La deuxième partie porte principalement sur la mise en œuvre de l'évaluation de la conformité et présente les pratiques et procédures actuelles, tandis que les approches recommandées par le Comité OTC pour faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité sont présentées dans la dernière partie.  Une compilation des documents sur l'évaluation de la conformité présentés par les Membres figure à l'annexe 1.  L'annexe 2 contient toutes les dispositions de l'Accord OTC qui ont trait à l'évaluation de la conformité.
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II. ProcÉdures d'évaluation de la conformité dans le contexte de l'accord Otc

A. Procédures d'évaluation de la conformité et principales disciplines énoncées dans l'Accord OTC

3. Cinq des 15 articles de l'Accord OTC traitent exclusivement des procédures d'évaluation de la conformité.  Les paragraphes suivants présentent les disciplines fondamentales de l'Accord concernant les institutions du gouvernement central, qui sont énoncées aux articles 5 et 6:  non-discrimination et prévention des obstacles non nécessaires au commerce international;  harmonisation;  transparence;  et assistance technique.  Toutefois, ces disciplines fondamentales s'appliquent également, en vertu des articles 7 à 9, aux institutions publiques locales, aux organismes non gouvernementaux et aux systèmes internationaux et régionaux.  L'article 7 régit les procédures d'évaluation de la conformité appliquées par des institutions publiques locales et des pouvoirs publics locaux se situant directement au-dessous du gouvernement central;  l'article 8 traite des procédures appliquées par des organismes non gouvernementaux du ressort territorial des Membres;  et l'article 9 traite des systèmes internationaux et régionaux d'évaluation de la conformité dont sont membres ou auxquels participent des institutions ou organismes compétents du ressort territorial des Membres.
4. S'agissant des institutions publiques locales, des organismes non gouvernementaux et des systèmes internationaux et régionaux, les Membres ont deux obligations:  i) prendre toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que ces institutions, organismes et systèmes se conforment aux dispositions des articles 5 et 6 concernant les institutions du gouvernement central;  et ii) ne pas prendre de mesures qui obligent ou encouragent des institutions, organismes et systèmes à agir d'une manière incompatible avec les articles 5 et 6.  En outre, l'article 7.5 tient les Membres pour pleinement responsables du respect des articles 5 et 6 par les institutions publiques locales et leur prescrit d'élaborer et de mettre en œuvre des mesures et des mécanismes positifs pour favoriser ce respect.  Enfin, conformément aux articles 8.2 et 9.3, les institutions du gouvernement central peuvent se fonder sur des procédures d'évaluation de la conformité appliquées par des organismes non gouvernementaux, ou sur des systèmes internationaux ou régionaux, à condition que ces organismes et systèmes se conforment aux dispositions des articles 5 et 6.

2. Définition

5. Une procédure d'évaluation de la conformité est définie au point 3 de l'Annexe 1 de l'Accord OTC comme étant:

"Toute procédure utilisée, directement ou indirectement, pour déterminer que les prescriptions pertinentes des règlements techniques ou des normes sont respectées."
6. L'évaluation de la conformité revêt diverses formes et la note explicative figurant au point 3 de l'Annexe 1 rend compte de cette diversité en fournissant une liste non exhaustive des activités d'évaluation de la conformité:
-
procédures d'échantillonnage, d'essai et d'inspection; 

-
procédures d'évaluation, de vérification et d'assurance de la conformité;  et

-
procédures d'enregistrement, d'accréditation et d'homologation.
La note explicative indique en outre que la définition recouvre aussi toute combinaison de ces procédures.
7. Dans le cadre du Comité OTC, il a été dit que certains termes utilisés dans l'Accord OTC devaient être clarifiés et qu'il manquait une définition de certaines notions relatives à l'évaluation de la conformité.  Par exemple, il n'y a pas de définition de l'accréditation ou de la métrologie
 et certaines expressions employées à l'article 5.2 ne sont pas définies
, par exemple l'achèvement aussi vite que possible des procédures d'évaluation de la conformité, les demandes de renseignements limitées et les redevances équitables.

3. Non-discrimination et prévention des obstacles non nécessaires au commerce international
a) Principe général

8. Le principe de non-discrimination, énoncé à l'article 5.1.1 de l'Accord OTC, comprend des éléments du principe de la nation la plus favorisée (article premier du GATT de 1994) et du principe du traitement national (article III du GATT de 1994).  L'article 5.1.1 dispose ce qui suit:

"[L]es procédures d'évaluation de la conformité seront élaborées, adoptées et appliquées de manière que les fournisseurs de produits similaires originaires du territoire d'autres Membres y aient accès à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux fournisseurs de produits similaires d'origine nationale ou originaires de tout autre pays, dans une situation comparable;  l'accès comporte le droit pour les fournisseurs à une évaluation de la conformité selon les règles de la procédure d'évaluation, y compris, lorsque cette procédure le prévoit, la possibilité de demander que des activités d'évaluation de la conformité soient menées dans des installations et de recevoir la marque du système."
9. L'article 5.1.2 de l'Accord OTC contient une prescription générale exigeant que l'élaboration, l'adoption ou l'application des procédures d'évaluation de la conformité n'auront ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce international.  L'article 5.1.2 dispose ce qui suit: 

"[Les Membres feront en sorte que] l'élaboration, l'adoption ou l'application des procédures d'évaluation de la conformité n'[aient] ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce international.  Cela signifie, entre autres choses, que les procédures d'évaluation de la conformité ne seront pas plus strictes ni appliquées de manière plus stricte qu'il n'est nécessaire pour donner au Membre importateur une assurance suffisante que les produits sont conformes aux règlements techniques ou normes applicables, compte tenu des risques que la non‑conformité entraînerait."
10. L'existence d'une multiplicité de prescriptions en matière d'essais et de certification est un exemple d'obstacle non nécessaire au commerce international ayant fait l'objet de discussions dans le cadre du Comité OTC.  Lors du premier examen triennal, le Comité a noté que cette question suscitait de plus en plus de préoccupations et que le principe "une norme, un essai" – et si nécessaire "une certification, une fois" – devrait être appliqué pour faciliter les échanges et réduire les coûts.
  Toutefois, la "transférabilité des certificats" suppose l'existence de conditions complexes, telles que la confiance, un degré élevé de compétence technique et l'utilisation de procédures communes.
  Il a été observé que soit
 les entreprises exportatrices i) doivent se conformer à des prescriptions multiples en matière de certification, soit elles ii) choisissent de recourir aux services d'entreprises multinationales de certification.  Il a été ajouté que, pour les grandes entreprises, ces situations représentaient des frais et d'importantes entraves au commerce, mais pour les petites et moyennes entreprises, elles se traduisaient pratiquement par une exclusion du marché.

b) Prescriptions spécifiques

11. Pour mettre en œuvre l'article 5.1 relatif à la non-discrimination et à la prévention des obstacles non nécessaires au commerce, les Membres doivent observer des prescriptions additionnelles énoncées à l'article 5.2.  Ces prescriptions concernent les délais, les renseignements à présenter et les conditions de fonctionnement.

12. Deux alinéas de l'article 5.2 traitent des questions de délais dans le processus d'évaluation de la conformité.  L'article 5.2.1 dispose que les Membres feront en sorte que les procédures d'évaluation de la conformité soient engagées et achevées aussi vite que possible et dans un ordre qui ne soit pas moins favorable pour les produits originaires du territoire d'autres Membres que pour les produits similaires d'origine nationale.  Conformément à l'article 5.2.2, les Membres doivent faire en sorte que les fournisseurs de services d'évaluation de la conformité respectent les obligations ci-après, principalement pour garantir la transparence du processus pour les requérants:


a)
la durée normale de chaque procédure d'évaluation de la conformité est publiée ou la durée prévue est communiquée au requérant s'il le demande;

b)
lorsqu'elle reçoit une demande, l'institution compétente examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;

c)
l'institution compétente communique les résultats de l'évaluation au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;

d)
même lorsque la demande comporte des lacunes, l'institution compétente mène la procédure d'évaluation de la conformité aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et

e)
s'il le demande, le requérant est informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards.
13. L'article 5.2 comporte deux types de prescriptions en matière de renseignements:  l'une concerne les renseignements à présenter et l'autre le traitement des renseignements reçus.  L'article 5.2.3 dispose que le nombre de renseignements demandés doit être limité à ce qui est nécessaire pour évaluer la conformité et déterminer les redevances.  L'article 5.2.4 dispose que le caractère confidentiel doit être respecté de la même façon dans le cas des produits d'origine nationale et dans le cas des produits étrangers, et ce de manière à ce que les "intérêts commerciaux légitimes soient protégés". 

14. Les quatre dernières dispositions de l'article 5.2 traitent des conditions de fonctionnement des procédures d'évaluation de la conformité.  Ces dispositions visent à faire en sorte que les principes de non‑discrimination et de prévention des obstacles non nécessaires au commerce soient respectés en ce qui concerne:


a)
les redevances éventuellement imposées pour l'évaluation de la conformité des produits (article 5.2.5);

b)
le choix de l'emplacement des installations utilisées pour les procédures d'évaluation de la conformité (article 5.2.6);

c)
le prélèvement des échantillons (article 5.2.6);  et

d)
les modifications des spécifications d'un produit:  lorsque cela se produit, la procédure d'évaluation de la conformité du produit modifié doit alors être limitée à ce qui est nécessaire pour déterminer s'il existe une assurance suffisante que le produit répond encore aux règlements techniques ou normes en question (article 5.2.7).
15. En vertu de l'article 5.2.8, les Membres doivent aussi faire en sorte qu'il existe une procédure pour examiner les plaintes concernant l'application d'une procédure d'évaluation de la conformité et apporter des correctifs lorsqu'une plainte est justifiée.

16. En plus de ces prescriptions, l'article 5.3 limite le champ de l'article 5.1 et 5.2, en disposant qu'aucune disposition n'empêchera les Membres d'effectuer des contrôles par sondage raisonnables sur leur territoire.  

17. En outre, en vertu de l'article 6.4, les Membres sont encouragés à permettre la participation d'organismes d'évaluation de la conformité situés sur le territoire d'autres Membres à leurs procédures d'évaluation de la conformité à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux organismes situés sur leur territoire ou sur le territoire de tout autre pays.  Lors du premier et du troisième examen triennal, le Comité a encouragé les Membres à respecter la prescription énoncée à l'article 6.4 sur une base non discriminatoire car ainsi les fournisseurs et les organismes réglementaires pourraient disposer d'un plus large choix d'organismes d'évaluation compétents.

4. Harmonisation

18. L'harmonisation, discipline qui est au centre de l'Accord OTC, repose sur deux prescriptions:  i) les Membres doivent participer aux organismes internationaux à activité normative;  et ii) les Membres doivent utiliser les guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative comme base de leurs procédures nationales d'évaluation de la conformité.

b) Participation aux organismes internationaux à activité normative

19. L'Accord OTC dispose que les Membres doivent pleinement participer à l'élaboration, par les organismes internationaux à activité normative compétents, de guides et recommandations, en vue d'harmoniser leurs procédures d'évaluation de la conformité.  La seule limite prévue à cette participation réside dans les ressources des Membres.  L'article 5.5 dispose ce qui suit:
"En vue d'harmoniser le plus largement possible les procédures d'évaluation de la conformité, les Membres participeront pleinement, dans les limites de leurs ressources, à l'élaboration par les organismes internationaux à activité normative compétents de guides ou recommandations concernant ces procédures."
20. En outre, en vertu de l'article 9.1, les Membres sont encouragés à la fois à établir des systèmes internationaux d'évaluation de la conformité et à participer à ces systèmes.  L'article 9.1 dispose ce qui suit:

"Dans les cas où il est exigé une assurance positive de la conformité à un règlement technique ou à une norme, les Membres, chaque fois que cela sera réalisable, élaboreront et adopteront des systèmes internationaux d'évaluation de la conformité et en deviendront membres ou y participeront."
21. Lors du deuxième et du troisième examen triennal, le Comité a souligné que, pour œuvrer à l'harmonisation des pratiques et des critères sur la base la plus large possible, il fallait que les Membres participent pleinement, dans les limites de leurs ressources, à l'élaboration de normes, guides et recommandations internationaux concernant les procédures d'évaluation de la conformité
, et que les organismes d'évaluation participent, si possible, aux programmes des systèmes internationaux visant à instaurer la confiance dans le cadre de tous les régimes et à vérifier les compétences.

c) Utilisation des guides et recommandations émanant des organismes internationaux à activité normative

22. Le principe selon lequel les guides ou recommandations pertinents émanant des organismes internationaux à activité normative doivent être utilisés comme base pour l'élaboration des procédures d'évaluation de la conformité est énoncé à l'article 5.4, qui dispose ce qui suit:

"Dans les cas où il est exigé une assurance positive que des produits sont conformes à des règlements techniques ou à des normes, et où des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative existent ou sont sur le point d'être mis en forme finale, les Membres feront en sorte que les institutions de leur gouvernement central utilisent ces guides ou recommandations ou leurs éléments pertinents comme base de leurs procédures d'évaluation de la conformité, sauf dans les cas où, comme il sera dûment expliqué si demande en est faite, ces guides ou recommandations ou ces éléments seront inappropriés pour les Membres concernés, par exemple pour les raisons suivantes:  impératifs de la sécurité nationale, prévention de pratiques de nature à induire en erreur, protection de la santé ou de la sécurité des personnes, de la vie ou de la santé des animaux, préservation des végétaux, protection de l'environnement, facteurs climatiques ou autres facteurs géographiques fondamentaux, problèmes technologiques ou d'infrastructure fondamentaux."
23. Pour déterminer si un guide ou une recommandation international(e) doit être utilisé(e) comme base d'une procédure d'évaluation de la conformité, il faut tenir compte des deux éléments suivants:  i) l'existence d'un guide ou d'une recommandation international(e) pertinent(e) ou le fait qu'il (elle) soit sur le point d'être mis(e) en forme finale;  et ii) le "caractère approprié" du guide ou de la recommandation pertinent(e) pour le Membre concerné.  Pour déterminer ce qu'il faut entendre par "inappropriés", l'article 5.4 énonce une liste de raisons, qui n'est pas exhaustive, comme l'indique l'expression "par exemple".

24. L'utilisation des guides et recommandations internationaux est aussi prévue à l'article 6.1.1 de l'Accord OTC.  Pour que les Membres s'acquittent de l'obligation de faire en sorte que les résultats des procédures d'évaluation de la conformité des autres Membres, qui sont équivalentes à leurs propres procédures, soient acceptés, l'article 6.1.1 précise que le respect confirmé des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative (par exemple par voie d'accréditation) pourrait fournir une indication de l'adéquation de la compétence technique.
25. La question de l'utilisation des guides et recommandations relatifs aux procédures d'évaluation de la conformité émanant d'organismes internationaux à activité normative a fait l'objet de discussions approfondies dans le cadre du Comité OTC.  Dès octobre 1996, le Comité OTC a établi un "Groupe de travail technique des guides ISO/CEI relatifs aux articles 5 et 6 de l'Accord".
  Ce groupe de travail s'est réuni trois fois en 1998
 pour étudier certains guides ISO/CEI et pour examiner comment ils pourraient contribuer à la réalisation des objectifs des articles 5 et 6 de l'Accord.  Les Membres ont été invités à présenter au Secrétariat des renseignements pertinents, qui ont été compilés dans le document G/TBT/W/43, "Expérience pratique de divers gouvernements et organisations internationales concernant l'utilisation des guides internationaux relatifs à l'évaluation de la conformité".  Les travaux de ce groupe de travail ont aidé le Comité OTC à préparer le premier examen triennal.

26. Lors du premier examen triennal, le Comité a rappelé l'importance des dispositions des articles 5.4, 6.1.1 et 7
 concernant l'utilisation de guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative.
  Il était jugé nécessaire de recourir à des procédures communes, telles que les guides, recommandations ou normes internationaux en ce qui concernait le fonctionnement des organismes d'accréditation, d'essai, d'inspection et de certification, pour instaurer la confiance requise entre les Membres dans le domaine de l'évaluation de la conformité.  Le Comité a noté que les guides ISO/CEI pertinents facilitaient la conduite du commerce international et contribuaient à des transactions plus efficaces.  Il a cependant observé que certains Membres avaient encore des difficultés à utiliser dans la pratique un certain nombre de ces guides.  Pour favoriser la réalisation des objectifs énoncés aux articles 5 et 6, le Comité est convenu, entre autres, de poursuivre l'examen des guides ISO/CEI.
  Les Membres qui le souhaitaient ont été invités à continuer de fournir des renseignements relatant leur expérience de l'utilisation des guides et recommandations internationaux pertinents relatifs à l'évaluation de la conformité en indiquant dans quelle mesure ces guides et recommandations avaient servi de base à la reconnaissance des procédures d'évaluation de la conformité par des organismes de leur ressort territorial et des systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité, ou à une approche harmonisée en matière d'évaluation de la conformité.  À la demande du Comité, le Secrétariat a établi une liste des guides et recommandations internationaux pertinents concernant les procédures d'évaluation de la conformité.

27. Lors du deuxième examen triennal, le Comité a reconnu que le respect des prescriptions énoncées dans les guides, normes et recommandations internationaux pertinents était un bon critère pour évaluer les compétences techniques et les performances des organismes d'évaluation de la conformité, pour faire en sorte que les résultats de leurs évaluations soient crédibles et dignes de confiance.
  Le Comité a noté que, outre les guides, normes et recommandations pertinents établis par les organismes internationaux à activité normative, il existait des documents de référence établis par des systèmes d'évaluation internationaux ou régionaux, qui pouvaient influer sur les résultats de l'évaluation de la conformité.
  Le Comité a souligné qu'il fallait veiller à ce que ces documents soient élaborés de manière transparente, ouverte et impartiale.
28. Lors du troisième examen triennal, le Comité OTC a de nouveau souligné qu'il était important d'utiliser les guides ou recommandations internationaux pertinents.
  En outre, le Comité a noté l'élaboration d'un nombre croissant de normes internationales pour les procédures d'évaluation de la conformité
 et est convenu d'échanger des renseignements et des données d'expérience sur l'utilisation des normes, guides et recommandations internationaux pertinents concernant les procédures d'évaluation de la conformité.

5. Transparence dans l'élaboration et l'adoption des procédures d'évaluation de la conformité

a) Prescriptions en matière de notification

29. L'article 5.6 et 5.7 de l'Accord OTC énonce les obligations en matière de notification concernant les procédures d'évaluation de la conformité.  L'article 5.6.2 traite de l'obligation de notifier les projets de procédures d'évaluation de la conformité, tandis que l'article 5.7.1 traite des procédures d'évaluation de la conformité déjà adoptées pour des raisons urgentes.  Les Membres doivent notifier les procédures d'évaluation de la conformité dans les deux cas suivants (préambule de l'article 5.6):  premièrement, lorsqu'il n'existe pas de guide ni de recommandation pertinent émanant d'un organisme international à activité normative ou la teneur technique d'une procédure projetée d'évaluation de la conformité n'est pas conforme à ce guide ou cette recommandation;  et, deuxièmement, lorsque la procédure projetée peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres.  

30. En vertu de l'article 5.6.2, les notifications doivent contenir des renseignements sur les produits visés, avec une brève indication de l'objectif et de la raison d'être de la procédure projetée d'évaluation de la conformité.  Dans plusieurs décisions, y compris lors du deuxième examen triennal, le Comité OTC a approfondi et élargi ces prescriptions.  Les notifications doivent être présentées selon un format spécifique.

31. Dans le cas où des problèmes urgents de sécurité, de santé, de protection de l'environnement ou de sécurité nationale se posent ou menacent de se poser, l'article 5.7 donne aux Membres le droit d'omettre certaines des démarches énumérées dans la disposition générale sur les notifications (article 5.6).  En ce qui concerne les entités autres que les institutions du gouvernement central, en vertu de l'article 7.2, seules les procédures d'évaluation de la conformité des pouvoirs publics locaux se situant directement au-dessous du gouvernement central doivent être notifiées conformément à l'article 5.6.2 et 5.7.1, sauf lorsque la teneur de la procédure d'évaluation de la conformité est "en substance la même" que celle des procédures d'évaluation de la conformité précédemment notifiées d'institutions du gouvernement central.  

b) Autres prescriptions en matière de transparence

32. En vertu de l'article 5.6.4, les Membres sont tenus, avant l'adoption d'une procédure d'évaluation de la conformité, de:  a) ménager un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit;  b) discuter de ces observations si demande leur en est faite;  et c) tenir compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.  En 1996, le Comité OTC a recommandé un délai normal de 60 jours pour la présentation des observations concernant les procédures d'évaluation de la conformité notifiées.
  Les mêmes obligations en matière de présentation d'observations s'appliquent aux procédures d'évaluation de la conformité adoptées pour des raisons urgentes, sauf qu'aucun délai n'est prévu (article 5.7.3).

33. Les Membres doivent remplir quatre types d'obligations en matière de publication:  i) faire paraître un avis concernant le projet de procédure d'évaluation de la conformité si celle-ci peut avoir un effet notable sur le commerce et lorsqu'il n'existe pas de guide international ou que le projet de procédure n'est pas conforme à un guide existant (article 5.6.1) – il peut être dérogé à cette démarche en cas d'urgence, voir l'article 5.7;  ii) publier dans les moindres délais ou rendre autrement accessibles toutes les procédures d'évaluation de la conformité qui auront été adoptées, y compris celles qui n'ont pas un effet notable sur le commerce des autres Membres, et celles qui étaient conformes à un guide international (article 5.8);  iii) faire en sorte que la durée normale de chaque procédure d'évaluation de la conformité soit publiée (article 5.2.2);  et iv) ménager un délai raisonnable entre la publication des procédures d'évaluation de la conformité et leur entrée en vigueur, sauf en cas de circonstances d'urgence (article 5.9).  L'objectif de cette dernière prescription est de laisser aux producteurs dans les pays Membres exportateurs, en particulier dans les pays en développement Membres, le temps d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences du Membre importateur.  

34. Enfin, les Membres doivent, sur demande, fournir le texte des procédures d'évaluation de la conformité projetées, et chaque fois que cela est possible, identifier les éléments de la procédure qui diffèrent en substance des guides ou recommandations internationaux pertinents (article 5.6.3).  En cas d'adoption d'une procédure d'évaluation de la conformité en raison de problèmes urgents, le texte des procédures adoptées doit aussi être fourni (article 5.7.2).

6. Assistance technique

35. Les huit paragraphes de l'article 11 relatif à l'assistance technique prévoient l'obligation de fournir des conseils aux pays en développement Membres sur certaines questions et l'obligation de leur fournir une assistance technique.  Parmi ces huit paragraphes, cinq ont trait à l'évaluation de la conformité. 

36. On peut faire une distinction entre les obligations directes des Membres (article 11.4, 11.5 et 11.6), et leur obligation d'encourager d'autres organismes à prendre certaines mesures ou de faire en sorte qu'ils les prennent (article 11.3 et 11.7).  Premièrement, les Membres ont l'obligation, si demande leur en est faite, de donner des conseils aux pays en développement Membres et de leur fournir une assistance technique à des conditions convenues d'un commun accord en ce qui concerne:


-
la création d'organismes d'évaluation de la conformité aux normes adoptées sur le territoire du Membre qui aura fait la demande (article 11.4);

-
les mesures que les producteurs des pays en développement devraient prendre s'ils désirent avoir accès à des systèmes d'évaluation de la conformité  appliqués par des organismes, gouvernementaux ou non gouvernementaux, du ressort territorial du Membre sollicité (article 11.5);  et

-
la création des institutions et du cadre juridique qui permettraient aux pays en développement Membres de remplir les obligations que comporte la qualité de membre de ces systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité ou la participation à ces systèmes (article 11.6).

37. Les Membres ont aussi l'obligation:


-
de faire en sorte que les organismes réglementaires de leur ressort territorial conseillent les pays en développement Membres et leur fournissent une assistance technique, selon des modalités et à des conditions convenues d'un commun accord, en ce qui concerne la création d'organismes réglementaires ou d'organismes d'évaluation de la conformité aux règlements techniques ainsi que les méthodes permettant le mieux de se conformer à leurs règlements techniques (article 11.3);  et

-
d'encourager les organismes de leur ressort territorial, qui sont membres de systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité ou qui y participent, à conseiller les pays en développement Membres et à prendre en considération leurs demandes d'assistance technique concernant la création des institutions qui permettraient aux organismes compétents de leur ressort territorial de remplir les obligations que comporte la qualité de membre de ces systèmes ou la participation à ces systèmes (article 11.7).
38. Lors du deuxième examen triennal, le Comité OTC a fait état d'un certain nombre de problèmes concernant l'évaluation de la conformité exposés par les pays en développement Membres.
  Les exportateurs de ces pays, en particulier les PME, ont parfois été confrontés, sur leurs marchés extérieurs, à des prescriptions en matière d'évaluation de la conformité qu'il était difficile de respecter.
  Ces difficultés pouvaient être dues:


-
au manque de ressources matérielles et techniques pour procéder à l'évaluation de la conformité au niveau national;

-
au nombre insuffisant de laboratoires accrédités au niveau national ou régional;

-
aux coûts élevés et aux difficultés juridiques liés à l'obtention d'une accréditation à l'étranger;

-
à la difficulté d'établir des organismes d'accréditation reconnus au plan international; 

-
à la difficulté de participer aux systèmes internationaux d'évaluation de la conformité;  et

-
à la difficulté de mettre en œuvre les guides ISO/CEI sur les procédures d'évaluation de la conformité.

39. En particulier, il a été reconnu qu'il fallait beaucoup de temps à un pays pour mettre en place un système national d'évaluation de la conformité.
  Une infrastructure différente était nécessaire aux différents stades du processus et en fonction des différents besoins sectoriels.  Les pays en développement Membres devaient établir des priorités concernant les éléments de base de l'infrastructure nationale d'évaluation de la conformité.  L'assistance technique dans ce domaine était un processus évolutif, car il fallait développer les compétences et les institutions sur une longue période.  Pour créer une structure nationale d'évaluation de la conformité capable, à terme, de faciliter la reconnaissance des résultats de l'évaluation, il était important de sensibiliser les intéressés et d'élaborer une stratégie nationale de gestion de la qualité.  Une assistance pour la mise en œuvre des guides et normes internationaux pertinents pouvait être utile pour que les pays importateurs se fient à la compétence des organismes d'évaluation de la conformité, et pour faciliter la négociation d'accords de reconnaissance mutuelle (ARM) et la participation aux systèmes internationaux.  Ce type d'assistance technique pouvait être renforcé par une coopération régionale et internationale.

40. Le Comité OTC a aussi fait observer qu'un certain nombre d'organismes nationaux et internationaux avaient déjà fourni aux pays en développement Membres une assistance technique et financière consistant notamment en la formation de praticiens de l'évaluation de la conformité, en programmes de formation axés sur l'établissement d'organismes d'accréditation et de certification, en l'élaboration de stratégies d'assurance de la qualité à l'intention des décideurs, des praticiens de l'évaluation de la conformité et de l'industrie et dans le financement de la participation des pays en développement aux réunions régionales et internationales des systèmes d'évaluation de la conformité.  Des initiatives ont été prises au niveau régional pour répondre aux préoccupations communes relatives à l'évaluation de la conformité, comme la mise en commun de ressources pour faciliter l'accréditation au niveau régional, et à terme, au niveau international.

41. Plusieurs Membres ont indiqué que les procédures d'évaluation de la conformité devraient être un domaine prioritaire de l'assistance technique.
  Par exemple, l'Indonésie a suggéré d'organiser des cours pour former les contrôleurs à l'évaluation de la conformité avec les prescriptions de certains guides et normes ISO/CEI;  une assistance technique pouvait être fournie pour créer des organismes d'accréditation régionaux et sous-régionaux;  ou bien un soutien pouvait être envisagé pour organiser des évaluations effectuées conjointement par des organismes d'accréditation participant à des accords de reconnaissance multilatérale.
  Toutefois, il a été reconnu que les organismes d'accréditation internationaux tels que l'ILAC et l'IAF avaient fait un travail considérable pour encourager la participation des pays en développement aux cadres d'accréditation et ils avaient constitué un comité des économies en développement (chargé notamment des questions d'assistance technique et de renforcement des capacités), qui bénéficie d'une contribution directe de l'ONUDI.

B. Procédures d'évaluation de la conformité et Comité OTC

42. La question des procédures d'évaluation de la conformité en général a été examinée régulièrement par le Comité OTC.  Lors du premier examen triennal de l'Accord OTC (1997), pour encourager la suppression de toute duplication non nécessaire des procédures d'évaluation de la conformité, le Comité est convenu, entre autres
:  de poursuivre l'examen des guides ISO/CEI;  de faire en sorte que les Membres échangent des renseignements sur leur expérience en ce qui concerne les différents types de procédures d'évaluation de la conformité et leurs conditions d'application;  d'examiner le rôle des systèmes régionaux et internationaux d'évaluation de la conformité,  ainsi que les dispositions comportant des disciplines applicables à la reconnaissance des résultats des procédures d'évaluation de la conformité, y compris les accords de reconnaissance mutuelle et les difficultés éventuellement liées à ces accords.
43. À partir de la période 1997 à 2000, le Comité a entrepris un examen plus approfondi des procédures d'évaluation de la conformité.  Un Symposium sur les procédures d'évaluation de la conformité a été organisé en juin 1999 pour examiner comment l'Accord OTC pouvait contribuer à la réduction des obstacles techniques au commerce résultant de la multiplicité des prescriptions en matière d'essais et de certification.
  Des experts venus d'entreprises, de laboratoires d'essais, d'organismes d'inspection, de certification, d'accréditation, de métrologie et de normalisation et de systèmes régionaux et internationaux avaient été invités pour présenter des exposés ou participer à des groupes de discussion.
  Des renseignements ont été donnés sur les différents types de procédures d'évaluation de la conformité existants, sur les accords de reconnaissance mutuelle, sur les guides/normes internationaux pertinents, sur les systèmes régionaux/internationaux et sur l'assistance technique qui pourrait être fournie aux pays en développement dans ce domaine.
44. Lors du deuxième examen triennal (2000), le Comité a établi une liste indicative des mécanismes permettant de faciliter l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité.
  Le Comité est convenu, entre autres choses, d'inviter les Membres qui le souhaitent à fournir de plus amples renseignements sur les différents mécanismes utilisés sur leur territoire pour l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité.
  Le Comité a réaffirmé que, quelles que soient les procédures d'évaluation de la conformité choisies par les organismes du gouvernement central, conformément à l'article 5.1, 5.2 et 5.6 à 5.9, celles‑ci devaient être non discriminatoires et transparentes et devaient éviter de créer des obstacles non nécessaires au commerce.  

45. Dans le cadre du suivi du deuxième examen triennal, neuf Membres ont présenté 15 documents donnant des renseignements sur les diverses approches pour faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité.  Lors du troisième examen triennal, en vue d'améliorer la mise en œuvre des articles 5 à 9 de l'Accord et de permettre aux Membres de mieux comprendre les systèmes d'évaluation de la conformité des autres Membres, le Comité est convenu du programme de travail suivant
:

-
échanger des renseignements et des données d'expérience sur les procédures et pratiques en matière d'évaluation de la conformité, l'utilisation de normes, guides et recommandations pertinents et la participation de Membres à des mécanismes d'accréditation nationaux, régionaux et internationaux;

-
échanger des renseignements et des données d'expérience et organiser un atelier sur la déclaration de conformité des fournisseurs portant sur les points suivants:  les autorités de réglementation, les secteurs et les fournisseurs qui utilisent les déclarations de conformité des fournisseurs;  le mécanisme de surveillance, la législation en matière de responsabilité et les sanctions prévues pour garantir que les produits soient conformes aux prescriptions;  les incitations encourageant les fournisseurs à respecter les prescriptions et la législation régissant les relations entre acheteurs et vendeurs;

-
inviter des représentants d'organismes d'accréditation internationaux et régionaux compétents à fournir des renseignements sur leur fonctionnement et la participation des Membres, en particulier celle des pays en développement Membres, à leurs mécanismes.  En outre, les utilisateurs, comme les organismes de certification, devraient également être invités à partager leurs données d'expérience à cet égard;  et

-
organiser un atelier sur les différentes approches en matière d'évaluation de la conformité, y compris l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité.
46. Afin de faire progresser ce programme de travail, une réunion spéciale consacrée aux procédures d'évaluation de la conformité s'est tenue le 29 juin 2004.
  L'objectif de la réunion était d'échanger des renseignements et des expériences sur les procédures et pratiques en matière d'évaluation de la conformité.  En outre, un atelier sur la déclaration de conformité du fournisseur, en tant que l'une des approches visant à faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité, a été organisé à Genève le 21 mars 2005.
 

III. pratique et Procédures existantes

A. Échange de renseignements sur les expériences nationales

47. Depuis le premier examen triennal, le Comité OTC a souligné qu'il fallait que les Membres échangent des renseignements sur l'évaluation de la conformité.  Les Membres ont estimé que le partage de renseignements sur les approches nationales en matière d'évaluation de la conformité aiderait à promouvoir l'élaboration de pratiques et de procédures optimales et à faire mieux comprendre comment mettre en œuvre l'Accord OTC d'une manière qui réduise au minimum les obstacles au commerce.  Plusieurs Membres ont présenté des communications décrivant leur expérience nationale dans le domaine de l'évaluation de la conformité.
48. Par exemple, l'Australie a fait part de son expérience en ce qui concerne l'utilisation par les organismes de réglementation, d'organismes de normalisation privés à la fois pour définir des normes et pour évaluer la conformité
;  le Brésil a expliqué son programme national d'évaluation de la conformité et en particulier les activités menées par l'Institut national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (INMETRO) en ce qui concerne les procédures d'évaluation de la conformité
;  le Canada a décrit son système d'évaluation volontaire de la conformité et son lien avec l'accréditation
;  les Communautés européennes ont présenté leur arsenal d'instruments pour la mise en œuvre de la politique de commerce extérieur dans les domaines des normes et de l'évaluation de la conformité
, ainsi que leur "Nouvelle approche" et leur "Approche globale" de l'évaluation de la conformité
;  la Jordanie a décrit l'état actuel de ses procédures d'évaluation de la conformité et ses plans et actions futurs dans ce domaine
;  la Corée a fait part de son expérience concernant les accords de reconnaissance mutuelle dans le domaine de l'évaluation de la conformité
;  et la Thaïlande a introduit les trois types de procédures d'évaluation de la conformité qu'elle utilisait, à savoir la certification des produits, la certification des systèmes et le système d'accréditation.

B. Types de procédures d'évaluation de la conformité

49. Les Membres ont indiqué que, pour décider du type de procédure d'évaluation de la conformité, il fallait prendre en considération les éléments ci-après
:

a)
la mesure dans laquelle les producteurs sont incités à se mettre en conformité:  ces incitations dépendent, entre autres, des sanctions imposées en cas de non-conformité, des demandes spécifiques des clients et de la possibilité d'engager la responsabilité personnelle
;

b)
le niveau de risque:  dans certaines circonstances, le niveau de risque peut nécessiter des prescriptions obligatoires pour l'évaluation de la conformité par un tiers;  cela est parfois justifié dans les domaines où il y a des préoccupations importantes en matière de santé publique, de sécurité ou d'environnement;  l'objectif serait de faire en sorte que le niveau de l'évaluation de la conformité soit proportionné au niveau de risque
;

c)
les coûts:  les prescriptions juridiques concernant l'évaluation de la conformité par une tierce partie peuvent à la fois être complexes et onéreuses;  la décision d'imposer des prescriptions obligatoires en matière d'évaluation de la conformité ne devrait être prise que si le risque grave de préjudice justifie le coût lié à l'exigence d'une évaluation par un tiers
;  et

d)
les caractéristiques particulières du secteur.

50. Afin d'aider à choisir la procédure d'évaluation de la conformité appropriée et la moins restrictive pour le commerce, il a été proposé que les Membres s'engagent à examiner les différentes procédures d'évaluation de la conformité existantes, afin de déterminer celle qui correspond le mieux aux objectifs du règlement technique pertinent.

51. Les paragraphes ci-après donnent quelques exemples d'activités d'évaluation de la conformité  menées par les Membres et présentées au Comité OTC.
2. Inspection

52. Au Brésil, l'inspection se fait au moyen d'analyses et de jugements ainsi que de mesures, d'essais ou d'étalonnages, selon le cas.
  Ces activités peuvent englober l'essai des produits, des matières, des installations, de l'appareil de production, des procédés et des méthodes de travail pour tous les cycles de vie des articles en question et visent à déterminer la conformité aux règlements, normes ou spécifications techniques ainsi qu'à publier les rapports relatifs aux articles inspectés.  L'inspection s'applique normalement à des domaines comme la sécurité, les caractéristiques opérationnelles et l'entretien de la sécurité sur tout le cycle de vie des produits.  Son principal objectif est de réduire les risques encourus par l'acheteur, le propriétaire, l'utilisateur ou le consommateur.
  C'est pourquoi le système repose entièrement sur la compétence, l'impartialité et l'intégrité des organismes d'inspection.  Les organismes d'inspection doivent posséder un personnel qualifié et expérimenté ainsi qu'un système de qualité interne mettant en relief ses performances techniques.

3. Certification

53. La Thaïlande a donné un exemple de système national de certification.
  L'Institut thaïlandais de normalisation industrielle (TISI) est un organe national pour la certification de produits industriels par de tierces parties.  Tout fabricant dont le produit est conforme à une norme industrielle thaïlandaise (NIT) peut présenter une demande de certification du produit.  Deux principes techniques sont appliqués pour accorder la certification:  a) l'expérimentation d'un produit pour s'assurer de sa conformité avec la norme applicable;  et b) l'évaluation du système de contrôle de qualité de l'usine en fonction de conditions spécifiées.
  Soumis à inspections au moins deux fois par an, les fabricants qui ont obtenu la certification ont l'autorisation d'afficher la marque Norme TISI sur leurs produits. Le TISI a révisé les critères des procédures d'évaluation de la conformité pour que la certification des produits soit conforme au système international.  Lorsqu'un fabricant doit faire certifier un produit en l'absence de norme établie, l'enregistrement du produit peut s'appliquer.
  Les critères d'enregistrement sont des spécifications publiées par d'autres organismes publics, des normes nationales étrangères, des normes internationales ou des données de la recherche.  En outre, depuis 1990, le TISI a lancé un certain nombre de certifications de systèmes
, qui incluent la certification du système de management de la qualité (ISO 9000), la certification du système de management environnemental (ISO 14000) et la certification de la santé et de la sécurité professionnelle (TIS 18000).

4. Accréditation

54. Le Canada a décrit comment le Conseil canadien des normes (CCN) appliquait le programme national d'accréditation volontaire.
  Il existe des programmes d'accréditation pour les organisations exerçant des activités dans les domaines des essais, de l'étalonnage, de la certification des produits, de l'enregistrement/de la certification des systèmes qualité ISO 9000 et des systèmes de management environnemental ISO 14000, de la formation des vérificateurs et de la certification de ces derniers.  D'après la communication du Canada, les utilisateurs des services d'évaluation de la conformité attachent de l'importance à la reconnaissance que l'accréditation confère, comme en témoigne la demande croissante de ces services.  De 2001 à 2002, le nombre total d'organisations accréditées par le CCN a atteint 377, soit une augmentation de 16 pour cent par rapport à la période 2000-2001.  Au Canada, les programmes d'accréditation sont largement acceptés tant au niveau national qu'aux échelons infranationaux.
  Le CCN a conclu des accords de partenariat avec un certain nombre de départements et d'organismes fédéraux et provinciaux en vue de la prestation de services d'accréditation pour les laboratoires d'essais et d'étalonnage.  Ce partenariat s'est révélé être une formule efficace par rapport à son coût et il répond aux besoins en matière de réglementation.  Autre exemple de partenariat, le recours par Santé Canada à des registraires des systèmes de gestion de la qualité accrédité par le CCN.  Après l'adoption d'un nouveau règlement qui prévoit que les appareils médicaux vendus au Canada doivent être conçus et fabriqués selon un système enregistré de gestion de la qualité conforme aux normes internationales ISO 13485 ou ISO 13488, Santé Canada a conclu un accord de partenariat avec le CCN pour habiliter des organisations accréditées à enregistrer les systèmes de gestion de la qualité des fabricants conformes aux normes appropriées.  La certification des produits par un organisme accrédité par le CCN est acceptée aussi pour une gamme croissante de produits et de services assujettis à une réglementation fédérale.  

IV. mécanismes permettant de faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité

55. Afin d'assurer la cohérence dans l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité conformément aux objectifs et aux prescriptions de l'Accord OTC, plusieurs Membres ont proposé d'élaborer certains principes de bonne pratique.
  Les principes suivants ont notamment été suggéré
:  faire en sorte que les procédures d'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité soient transparentes et non discriminatoires;  tenir compte des caractéristiques spécifiques de secteurs particuliers pour choisir les mécanismes d'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité;  faire évaluer les organismes d'évaluation de la conformité étrangers par des organismes d'accréditation au regard des exigences des marchés étrangers (accréditation transfrontières d'organismes d'évaluation de la conformité lorsqu'il n'existe pas d'accréditation).  Un code de pratique concernant spécifiquement l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité a également été envisagé.
  Le nouveau code a pour objectif primordial d'établir un ensemble de procédures uniforme qui facilite la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle.
  

56. Lors du deuxième examen triennal, le Comité OTC a établi une liste indicative des mécanismes existants permettant de faciliter l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité.
  Cette liste n'avait pas pour but de prescrire une approche particulière que les Membres pourraient adopter car il était admis que l'approche adoptée dépendait de la situation des Membres et des secteurs concernés.  

57. Les mécanismes recensés par le Comité OTC sont expliqués plus en détail dans les sections suivantes:  A) reconnaissance unilatérale des résultats de l'évaluation de la conformité effectuée à l'étranger comme équivalents, y compris la possibilité pour les pouvoirs publics de désigner des organismes d'évaluation spécifiques;  B) accords et arrangements de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité;  C) utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur;  et D) accréditation des organismes d'évaluation de la conformité.  

B. Reconnaissance unilatérale des résultats de l'évaluation de la conformité effectuée à l'étranger comme équivalents, y compris la possibilité de désignation par les pouvoirs publics

58. En vertu de l'article 6.1, les Membres ont l'obligation de faire en sorte que les résultats des procédures d'évaluation de la conformité d'autres Membres qui sont équivalentes à leurs propres procédures soient acceptés.  Lors du troisième examen triennal, le Comité a rappelé l'importance de cette disposition, dont l'application effective contribuerait à la réduction des obstacles non nécessaires au commerce liés à la duplication des procédures d'essai et de certification.

59. Il a été noté que la reconnaissance unilatérale des résultats de l'évaluation de la conformité effectuée à l'étranger comme équivalents permettait au fabricant ou à la personne mettant le produit sur le marché de réduire notablement les coûts d'une réévaluation à l'étranger.
  La reconnaissance unilatérale permet l'ouverture des marchés intérieurs, favorise la concurrence équitable et offre de ce fait aux consommateurs un plus large choix de produits.
  La reconnaissance contribue à la sauvegarde des intérêts des consommateurs pour lesquels les produits importés ne seront pas renchéris du fait de la réévaluation.
 

60. La Suisse, par exemple, a développé un système de reconnaissance autonome des résultats des évaluations de la conformité effectuées à l'étranger.
  Selon l'alinéa 2 de l'article 18 de la Loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les entraves techniques au commerce (LETC), le rapport d'essai ou l'attestation de conformité établi par un organisme étranger ... n'a valeur probante que s'il peut être rendu vraisemblable que les procédures d'essais ou d'évaluation de la conformité qui ont été appliquées satisfont aux exigences suisses, et que l'organisme étranger dispose de qualifications équivalentes à celles exigées en Suisse.

61. L'article 6.1 concerne exclusivement la reconnaissance de l'évaluation de la conformité par des institutions du gouvernement central.  Par comparaison avec une disposition analogue relative aux règlements techniques (article 2.7), l'article 6.1 donne plus de précisions sur les moyens de mise en œuvre.  Il contient les éléments suivants:


a)
les Membres feront en sorte que les institutions du gouvernement central acceptent, chaque fois que cela sera possible, les résultats des procédures d'évaluation de la conformité des autres Membres;

b)
cette prescription s'applique dans la mesure où les Membres ont la certitude que lesdites procédures offrent une assurance de la conformité équivalente à leurs propres procédures;

c)
il s'agit d'une obligation d'équivalence et non d'identité:  "... même lorsque ces procédures diffèrent des leurs ..." et plus loin "... à condition que [les Membres aient] la certitude que lesdites procédures offrent une assurance de la conformité aux règlements techniques et aux normes applicables équivalente à leurs propres procédures";  et

d)
les Membres sont encouragés à engager des consultations afin de donner effet au principe de l'équivalence:
"Il est reconnu que des consultations préalables pourront être nécessaires pour arriver à un accord mutuellement satisfaisant au sujet, en particulier, des éléments suivants:

6.1.1
une compétence technique adéquate et durable des institutions ou organismes d'évaluation de la conformité concernés du Membre exportateur, afin que puisse exister une confiance en la fiabilité continue des résultats de l'évaluation de la conformité;  à cet égard, le respect confirmé, par exemple par voie d'accréditation, des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative sera pris en considération en tant qu'indication de l'adéquation de la compétence technique;

6.1.2
une limitation de l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité à ceux des institutions ou organismes désignés du Membre exportateur."
62. S'agissant de l'article 6.1.2, le Comité OTC a reconnu, lors du deuxième examen triennal, que la désignation par les pouvoirs publics était aussi l'un des mécanismes permettant de faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité.
  Dans le cadre de ce mécanisme, les pouvoirs publics peuvent désigner des organismes d'évaluation de la conformité, y compris des organismes situés hors de leur territoire, pour procéder à l'évaluation de la conformité.
  Ainsi, au Japon, de nombreux règlements relatifs à divers produits, par exemple le matériel électrique, les appareils à gaz, les produits de consommation, le matériel de communication, permettent la désignation par les pouvoirs publics et de nombreux organismes de certification étrangers sont désignés en vertu de mécanismes règlementaires.
  Selon cette approche, l'évaluation de la conformité effectuée par des organismes de certification étrangers désignés a la même valeur juridique que celle effectuée par des organismes de certification nationaux.

C. Accords et arrangements de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité

1. Accords de reconnaissance mutuelle (ARM)

a) Dispositions de l'Accord OTC

63. En vertu de l'article 6.3, deux Membres ou plus peuvent conclure des accords de reconnaissance mutuelle qui impliquent l'acceptation réciproque des résultats des procédures d'évaluation de la conformité appliquées sur le territoire de tous les Membres concernés.  Pour éviter toute confusion dans la terminologie, le terme "accord" est employé pour désigner les accords entre gouvernements, tandis que le terme "arrangement" fait référence aux accords entre les institutions ou organismes d'évaluation de la conformité eux-mêmes.
  Dans le contexte de l'article 6.3, les ARM concernant les procédures d'évaluation de la conformité sont soumis à des conditions bien définies:


a)
ils sont conclus entre des Membres, c'est-à-dire entre des gouvernements;

b)
ils portent sur la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité de chaque partie;

c)
les Membres pourront exiger que les ARM satisfassent aux critères énoncés à l'article 6.1, concernant, par exemple, la prise en considération de la compétence technique des institutions ou organismes d'évaluation de la conformité, la confiance en la fiabilité continue des résultats de l'évaluation de la conformité, la limitation de la reconnaissance à certains institutions ou organismes désignés uniquement, etc.;  et

d)
les Membres pourront exiger que les ARM leur donnent mutuellement satisfaction quant à la possibilité de faciliter les échanges des produits considérés.
b) Fonctionnement de l'article 6.3

64. Lors du deuxième examen triennal, le Comité OTC a réaffirmé qu'il était important que les Membres notifient les ARM conformément à l'article 10.7.
  Jusqu'à présent, les Membres ont notifié environ 40 ARM en rapport avec les résultats des procédures d'évaluation de la conformité.  Comme le montre le graphique 2, plus de la moitié des accords notifiés concernent uniquement des pays développés Membres.  Ces ARM portent sur la reconnaissance d'une large gamme de résultats des procédures d'évaluation de la conformité, telles que les rapports d'essai, les certificats de conformité, les marques de conformité, l'enregistrement des systèmes de qualité, etc.
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65. Lors du deuxième examen triennal, le Comité OTC a également noté l'importance de la compétence technique des institutions ou organismes concernés et de l'ouverture des ARM à d'autres Membres, ainsi que la nécessité d'établir un lien entre les ARM et les besoins en matière de réglementation et de marché pour que ces accords facilitent l'accès aux marchés.  De plus, il a été dit que les ARM devaient être axés sur certains domaines présentant un intérêt commercial et que l'utilisation des normes, guides et recommandations internationaux pertinents concernant l'évaluation de la conformité et de procédures d'évaluation harmonisées pouvait faciliter la conclusion d'ARM à différents niveaux.
 

66. Lors du troisième examen triennal, le Comité a noté que si les ARM pouvaient constituer une approche utile pour faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité, leur négociation et leur mise en œuvre pouvaient présenter des difficultés
, en particulier pour les pays dont les infrastructures techniques étaient moins développées.
  Plusieurs considérations et facteurs ont été identifiés pour la conclusion d'ARM effectifs entre gouvernements, comme suit
:

a)
existence d'une infrastructure réglementaire appropriée;

b)
volume d'échanges suffisamment important dans des secteurs spécifiques entre les parties concernées pour justifier le coût administratif élevé de ces accords, qui nécessitent généralement de longues négociations;

c)
avantages économiques tangibles;

d)
intérêts des parties prenantes;

e)
soutien des principaux intéressés;

f)
compatibilité fondamentale des systèmes de réglementation des parties éventuelles à l'ARM;

g)
ressources suffisantes pour la négociation et la mise en œuvre d'un ARM;  et

h)
approche graduelle, en particulier lorsque les compétences techniques des deux parties ne sont pas équivalentes.
67. Plusieurs Membres ont informé le Comité OTC des ARM existants.  Par exemple, le Japon a conclu un ARM avec les Communautés européennes en 2001 concernant le matériel électrique, les équipements terminaux de télécommunication et le matériel radio, les bonnes pratiques de laboratoire pour les produits chimiques et les bonnes pratiques de fabrication pour les produits médicinaux;  il a aussi conclu un ARM avec Singapour en 2002 concernant le matériel électrique, les équipements terminaux de télécommunication et le matériel radio.
  Le Canada a participé à la négociation d'un certain nombre d'ARM bilatéraux ou multilatéraux portant sur l'évaluation de la conformité.
  Ces accords comprennent trois ARM multisectoriels avec l'Union européenne, la Suisse, la Norvège, l'Islande et le Liechtenstein (pays membres de l'AELE/EEE), qui portent sur le matériel de télécommunication, la compatibilité électromagnétique, la sécurité électrique, les dispositifs médicaux, les bonnes pratiques de fabrication (BPF) des produits pharmaceutiques et les embarcations de plaisance.  En outre, les discussions en cours entre les Producteurs de vins du Nouveau Monde (PVNM) ont conduit à l'ébauche d'un accord d'acceptation mutuelle des pratiques de vinification entre certains PVNM (dont l'Argentine, l'Australie, le Canada, le Chili, la Nouvelle‑Zélande, l'Afrique du Sud et les États-Unis d'Amérique).

2. Arrangements de reconnaissance mutuelle volontaire entre organismes d'évaluation de la conformité nationaux et étrangers

68. Cette approche fait référence aux arrangements entre les organismes d'accréditation conclus directement (et non par l'intermédiaire des Membres et des institutions du gouvernement central) ainsi qu'aux arrangements entre laboratoires, organismes de certification et organismes d'inspection.
  Un certain nombre de systèmes internationaux et régionaux ont été mis sur pied au fil du temps dans le but d'établir des réseaux d'organismes d'évaluation de la conformité sur la compétence desquels tous leurs membres peuvent se fonder.  Les pouvoirs publics ont parfois considéré que ces accords pouvaient servir de base à l'acceptation des résultats d'essais et des activités de certification en rapport avec des règlements spécifiques.

69. Par exemple, dans le domaine de la certification, le système d'acceptation des rapports d'essais portant sur la sécurité des produits électriques et électroniques (méthode OC de l'IECEE) est un arrangement multilatéral entre pays membres de la CEI, qui permet aux organismes nationaux de certification (ONC, organismes de certification désignés par les membres de la CEI) de délivrer des "certificats d'essai OC", chaque fois qu'un échantillon de produit électrique a fait l'objet d'essais dans l'un des quelque 180 laboratoires d'essais OC et a été jugé conforme aux normes pertinentes de la CEI.  En d'autres termes, un fabricant utilisant un rapport d'essai OC délivré par l'un de ces organismes peut obtenir la certification nationale dans tous les autres pays participant au système OC.  Au Japon, par exemple, trois organismes de certification privés participent au système OC/IECEE.
  Un certain nombre d'organismes de certification accrédités du Canada participent également au système.
  Un autre exemple d'arrangement volontaire dans le domaine de la certification est le Réseau international de certification
, qui comprend plus de 35 organismes de certification.

70. Les arrangements volontaires établis en matière d'accréditation se sont révélés particulièrement importants pour limiter les efforts de coordination bilatéraux qui seraient nécessaires sans cela:  lorsqu'un arrangement est conclu entre des organismes d'accréditation, les certificats délivrés par tous les organismes d'accréditation ou les résultats d'essais de tous les laboratoires accrédités dans un pays sont acceptés par les autres signataires sans qu'il ne soit nécessaire d'établir d'autres contacts au niveau des organismes de certification ou d'essai.  Par exemple, la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC) constitue un forum pour les organismes d'accréditation des laboratoires et des organismes de certification, et le Forum international d'accréditation (IAF) remplit cette fonction pour les organismes d'accréditation des organismes de certification.  L'IAF a pu mettre en place un arrangement "multilatéral" de reconnaissance mutuelle entre certains de ses membres avec l'aide de groupements régionaux comme l'EA (Coopération européenne pour l'accréditation) et la PAC (Pacific Accreditation Co-operation), et l'ILAC a établi un arrangement de reconnaissance mutuelle "global" entre ses 46 membres à part entière.
71. Les Philippines, par exemple, sont membres de l'ILAC, de l'IAF, de l'Asia Pacific Laboratory Accreditation Cooperation (APLAC) et de la Pacific Accreditation Cooperation (PAC).
  Elles ont noté avec préoccupation qu'il était difficile pour de nombreux pays en développement Membres de rester membres de ces organisations.  Outre le fait qu'il fallait payer des cotisations chaque année, des réunions étaient organisées dans différentes régions du monde.
72. Au Japon, deux organismes participent à l'IAF et à la PAC, deux à l'ILAC et quatre à l'APLAC.
  Les parties aux arrangements entre organismes d'accréditation reconnaissent comme équivalents le système d'accréditation des autres parties, leur compétence et les résultats de leurs procédures d'accréditation (par exemple accréditation des laboratoires d'essais ou d'étalonnage et des organismes chargés de certifier/enregistrer les systèmes de gestion de la qualité et de l'environnement).
  Le Japon a indiqué qu'à son avis, les systèmes d'évaluation de la conformité internationaux et régionaux, comme ceux de l'ILAC ou de l'IAF, constituaient le cadre d'un régime fondé sur le principe d'"une accréditation unique, acceptée partout", et permettaient de réduire ou d'éliminer la répétition des coûts de l'évaluation de la conformité et de raccourcir les délais de livraison des produits sur le marché.
  Il a cependant appelé l'attention des Membres sur le fait que l'ILAC et l'IAF, par exemple, n'acceptaient pas le Code de pratique décrit à l'Annexe 3 de l'Accord OTC.
  En outre, les participants qui ont contribué à la rédaction des documents établis par ces instances provenaient souvent d'organismes d'accréditation, de sorte que les avis des diverses parties intéressées n'étaient pas nécessairement pris en compte.
 
D. Déclaration de conformité du fournisseur

73. Les avantages de la déclaration de conformité du fournisseur en tant qu'approche souple permettant de réduire les coûts afférents à l'évaluation de la conformité ont été reconnus au cours du deuxième et du troisième examen triennal.  Les membres du Comité OTC semblent généralement admettre que cette déclaration est un moyen d'évaluer la conformité qui n'a pas d'effets négatifs sur le commerce.  Bien que l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur entraîne certains coûts pour les administrations, en particulier des coûts plus élevés pour la surveillance du marché, elle réduit les coûts pour l'industrie et les importateurs, ce qui donne des produits moins chers pour les consommateurs et ce qui pourrait augmenter la compétitivité à long terme.  Des pays en développement Membres ont fait part de leur inquiétude au sujet de leur aptitude à utiliser la déclaration de conformité du fournisseur, principalement en raison de l'insuffisance de l'infrastructure technique, des régimes en matière de responsabilité du fait du produit et de leur capacité de mettre en place un système efficace de surveillance du marché.  Cependant, il a été souligné par ailleurs que l'utilisation de la déclaration peut faciliter les exportations vers les pays développés.

2. La déclaration de conformité du fournisseur dans le contexte de l'Accord OTC

74. La déclaration de conformité du fournisseur
 est une procédure d'évaluation de la conformité selon laquelle un fournisseur
 présente une déclaration écrite assurant qu'un produit est conforme aux exigences spécifiées.  L'Accord OTC ne fait pas expressément référence à la déclaration de conformité du fournisseur, mais les dispositions relatives aux procédures d'évaluation de la conformité ont un rapport avec celle-ci.  Dans le Guide ISO/CEI 2:1991, la déclaration de conformité du fournisseur est définie comme suit
:
"13.5.1:  Déclaration du fournisseur:  Procédure par laquelle un fournisseur donne une assurance écrite qu'un produit, un processus ou un service est conforme aux exigences spécifiées.

NOTE – Pour éviter toute confusion, l'expression "autocertification" ne devrait pas être utilisée."
75. La question de la déclaration de conformité du fournisseur a été fréquemment abordée dans le cadre du Comité OTC.  Lors du premier examen triennal de l'Accord OTC (1997), le Comité a fait observer que la déclaration de conformité du fournisseur était une approche de l'évaluation de la conformité qui permettait de réduire les coûts.
  Il a admis par ailleurs que cette procédure n'était pas appropriée dans tous les cas, notamment lorsque l'infrastructure technique était insuffisante.
  Lors du deuxième examen triennal (2000), la déclaration de conformité du fournisseur a été incluse dans la liste des approches visant à faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité.  Le Comité a noté en outre que, si elle était utilisée à bon escient et pour certains secteurs, la déclaration de conformité du fournisseur pouvait être une manière plus simple d'obtenir une assurance de la conformité.
  Au cours du troisième examen triennal, les avantages de la déclaration de conformité du fournisseur pour la facilitation des échanges ont été soulignés et des moyens d'accroître son utilité et son acceptation ont été suggérés (normes internationales et transparence, par exemple).
  Le Comité est convenu, entre autres, d'échanger des renseignements et des données d'expérience et d'organiser un atelier sur la déclaration de conformité des fournisseurs.

3. Éléments à prendre en considération lors de l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur

76. Les Membres ont mentionné les éléments ci-après en ce qui concerne l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur:


a)
Produits visés:  La déclaration de conformité du fournisseur est utilisée principalement pour les produits et les secteurs qui comportent un risque faible ou moyen pour la santé, la sécurité et l'environnement.
  Les éléments ci-après peuvent être pris en considération en même temps que la nature des risques
:  caractéristiques particulières et infrastructure d'un secteur donné;  nombre de mécanismes de marquage volontaires pour un produit;  méthodes de production employées pour fabriquer le produit;  degré de confiance commerciale;  et autres facteurs économiques et sociaux.


b)
Régime en matière de responsabilité du fait du produit:  Quand une évaluation de la conformité est fondée sur une déclaration de conformité du fournisseur, c'est ce dernier, et non l'autorité de réglementation, qui doit s'assurer que les produits sont conformes aux règlements techniques pertinents.  Il est donc généralement admis qu'il faudrait mettre en place une loi sur la responsabilité du fait du produit pour faire en sorte que toute personne subissant un dommage du fait d'un produit défectueux puisse demander des dommages-intérêts au fournisseur du produit.


c)
Surveillance du marché:  Il semble que moins il y a d'interventions de tiers pendant l'évaluation de la conformité avant qu'un produit soit mis sur le marché, plus une surveillance efficace du marché est nécessaire.
  La surveillance du marché consiste à vérifier sur le marché la conformité réelle des produits avec les lois et règlements en vigueur.  Cette vérification peut être effectuée au moyen d'échantillons de produits, de mesures correctrices lorsque les produits ne sont pas conformes, de sanctions en cas de déclarations mensongères ou trompeuses, de "contrôles par sondage", d'inspections douanières, etc.


d)
Normes internationales:  Lors du troisième examen triennal, le Comité OTC a reconnu que l'utilisation des normes internationales pertinentes pouvait aider à rendre le processus de déclaration de conformité des fournisseurs plus transparent et à en consolider la valeur et l'utilité.
  À cet égard, une norme élaborée en 1996 par le Comité de l'ISO pour l'évaluation de la conformité (CASCO) peut être pertinente:  le Guide ISO/CEI 22 intitulé "Critères généraux pour la déclaration de conformité du fournisseur".  Suivant la recommandation de convertir le Guide en norme, le CASCO a élaboré la norme ISO/CEI 17050 "Évaluation de la conformité – Déclaration de conformité du fournisseur".


e)
La déclaration de conformité du fournisseur associée à d'autres procédures d'évaluation de la conformité:  Comme il a été noté lors du troisième examen triennal, l'utilisation de rapports d'essai/d'inspection ou de résultats de certification établis par des tierces parties ou des laboratoires internes, accrédités sur la base de normes, guides ou recommandations internationaux pertinents, pourrait faciliter l'utilisation de la déclaration de conformité du fournisseur.
  Dans ce contexte, plusieurs Membres ont suggéré la possibilité d'associer la déclaration de conformité du fournisseur à d'autres méthodes d'évaluation de la conformité, telles que l'accréditation et la certification.

4. Pratique et procédures en vigueur en matière de déclaration de conformité du fournisseur

77. La déclaration de conformité du fournisseur permet au moins d'identifier le fournisseur qui fait la déclaration, le(s) produit(s) visé(s) et la (les) norme(s) ou règlement(s) technique(s) pertinent(s).
  La déclaration de conformité du fournisseur peut être utilisée pour déclarer la conformité d'un produit avec une norme ou un règlement technique ou les deux.
  L'évaluation de la conformité peut être effectuée par le fournisseur au moyen de ses propres installations d'essai et d'inspection ou par des laboratoires d'essais et des organismes d'inspection de tierces parties.
  De plus, le fournisseur peut utiliser un laboratoire ou un organisme d'inspection accrédité et l'indiquer dans la déclaration.
  La déclaration prend normalement la forme d'un document séparé.  Comme autres formes possibles, elle peut figurer dans un état, un catalogue, une facture ou des instructions d'emploi.
78. Une autorité de réglementation peut, en vertu de la loi, imposer aux fournisseurs de suivre certaines étapes au cours de la procédure d'évaluation de la conformité ou d'inclure certains éléments dans la déclaration.  Dans les différentes communications et déclarations des Membres, plusieurs étapes ont été identifiées:

a)
les fournisseurs établissent généralement un dossier technique contenant des renseignements sur le produit et les rapports d'essai du produit
;

b)
les fournisseurs obtiennent ensuite le formulaire adapté, établissent la déclaration et l'envoient à l'autorité compétente
;

c)
il peut arriver que les fournisseurs doivent obtenir une marque pour pouvoir commercialiser leur produit
;

d)
dans certains cas, une tierce partie peut intervenir dans la procédure
;  et

e)
certains Membres ont souligné le fait que les fournisseurs devraient faire en sorte qu'il y ait un suivi de la procédure et conserver un double de la déclaration et des dossiers pertinents.

E. Accréditation des organismes d'évaluation de la conformité

79. Lors du deuxième et du troisième examen triennal, le Comité OTC a indiqué que l'utilisation de l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité était un moyen de faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité.  L'article 6.1.1 cite l'accréditation comme un moyen pour les Membres de vérifier la compétence technique des organismes d'évaluation de la conformité des pays exportateurs
 et précise que, lorsqu'elle est mise en œuvre conformément aux normes, guides ou recommandations internationaux pertinents, l'accréditation constitue un mécanisme qui pourrait aider à promouvoir la confiance.
  Elle pourrait contribuer à réduire les obstacles au commerce lorsque les autorités de réglementation gouvernementales acceptent les résultats des organismes accrédités.  

80. Il a également été fait observer que les organismes d'accréditation s'étaient efforcés d'harmoniser les pratiques internationales en matière d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité.
  Il était important que les Membres veillent à ce que les organismes d'accréditation suivent les dispositions pertinentes de l'Accord, y compris celles relatives à la transparence et à l'ouverture.
 

81. Le Comité a également fait état d'un certain nombre de problèmes exposés par les pays en développement Membres en ce qui concerne l'accréditation:  le nombre insuffisant de laboratoires accrédités au niveau national ou régional, les coûts élevés ainsi que les difficultés juridiques liés à l'obtention d'une accréditation à l'étranger, et la difficulté d'établir des organismes d'accréditation reconnus au plan international.

_______________
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ANNEXE 2

DISPOSITIONS DE L'ACCORD OTC SE RAPPORTANT AUX

PROCÉDURES D'ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ
Article 5

Procédures d'évaluation de la conformité appliquées par
des institutions du gouvernement central
5.1
Dans les cas où il est exigé une assurance positive de la conformité à des règlements techniques ou à  des normes, les Membres feront en sorte que les institutions de leur gouvernement central appliquent les dispositions ci‑après aux produits originaires du territoire d'autres Membres:

5.1.1
les procédures d'évaluation de la conformité seront élaborées, adoptées et appliquées de manière que les fournisseurs de produits similaires originaires du territoire d'autres Membres y aient accès à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux fournisseurs de produits similaires d'origine nationale ou originaires de tout autre pays, dans une situation comparable;  l'accès comporte le droit pour les fournisseurs à une évaluation de la conformité selon les règles de la procédure d'évaluation, y compris, lorsque cette procédure le prévoit, la possibilité de demander que des activités d'évaluation de la conformité soient menées dans des installations et de recevoir la marque du système;

5.1.2
l'élaboration, l'adoption ou l'application des procédures d'évaluation de la conformité n'auront ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce international.  Cela signifie, entre autres choses, que les procédures d'évaluation de la conformité  ne seront pas plus strictes ni appliquées de manière plus stricte qu'il n'est nécessaire pour donner au Membre importateur une assurance suffisante que les produits sont conformes aux règlements techniques ou normes applicables, compte tenu des risques que la non‑conformité entraînerait.

5.2
Lorsqu'ils mettront en œuvre les dispositions du paragraphe 1, les Membres feront en sorte:

5.2.1
que les procédures d'évaluation de la conformité soient engagées et achevées aussi vite que possible et dans un ordre qui ne soit pas moins favorable pour les produits originaires du territoire d'autres Membres que pour les produits similaires d'origine nationale;

5.2.2
que la durée normale de chaque procédure d'évaluation de la conformité soit publiée ou que la durée prévue soit communiquée au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'elle recevra une demande, l'institution compétente examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'institution compétente communique les résultats de l'évaluation au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'institution compétente mène la procédure d'évaluation de la conformité aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards;

5.2.3
que les demandes de renseignements soient limitées à ce qui est nécessaire pour évaluer la conformité et déterminer les redevances;

5.2.4
que le caractère confidentiel des renseignements concernant les produits originaires du territoire d'autres Membres, qui peuvent résulter de l'évaluation de la conformité ou être fournis à cette occasion, soit respecté de la même façon que dans le cas des produits d'origine nationale et de manière à ce que les intérêts commerciaux légitimes soient protégés;
5.2.5
que les redevances éventuellement imposées pour l'évaluation de la conformité de produits originaires du territoire d'autres Membres soient équitables par rapport à celles qui seraient exigibles pour l'évaluation de la conformité de produits similaires d'origine nationale ou originaires de tout autre pays, compte tenu des frais de communication, de transport et autres résultant du fait que les installations du requérant et l'organisme d'évaluation de la conformité sont situés en des endroits différents;

5.2.6
que le choix de l'emplacement des installations utilisées pour les procédures d'évaluation de la conformité et le prélèvement des échantillons ne soient pas de nature à constituer une gêne non nécessaire pour les requérants ou pour leurs agents;

5.2.7
que chaque fois que les spécifications d'un produit seront modifiées après la détermination de sa conformité aux règlements techniques ou normes applicables, la procédure d'évaluation de la conformité pour le produit modifié soit limitée à ce qui est nécessaire pour déterminer s'il existe une assurance suffisante que le produit répond encore aux règlements techniques ou normes en question;

5.2.8
qu'il existe une procédure pour examiner les plaintes concernant l'application d'une procédure d'évaluation de la conformité et apporter des correctifs lorsqu'une plainte est justifiée.

5.3
Aucune disposition des paragraphes 1 et 2 n'empêchera les Membres d'effectuer des contrôles par sondage raisonnables sur leur territoire.

5.4
Dans les cas où il est exigé une assurance positive que des produits sont conformes à des règlements techniques ou à des normes, et où des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative existent ou sont sur le point d'être mis en forme finale, les Membres feront en sorte que les institutions de leur gouvernement central utilisent ces guides ou recommandations ou leurs éléments pertinents comme base de leurs procédures d'évaluation de la conformité, sauf dans les cas où, comme il sera dûment expliqué si demande en est faite, ces guides ou recommandations ou ces éléments seront inappropriés pour les Membres concernés, par exemple pour les raisons suivantes:  impératifs de la sécurité nationale, prévention de pratiques de nature à induire en erreur, protection de la santé ou de la sécurité des personnes, de la vie ou de la santé des animaux, préservation des végétaux, protection de l'environnement, facteurs climatiques ou autres facteurs géographiques fondamentaux, problèmes technologiques ou d'infrastructure fondamentaux.

5.5
En vue d'harmoniser le plus largement possible les procédures d'évaluation de la conformité, les Membres participeront pleinement, dans les limites de leurs ressources, à l'élaboration par les organismes internationaux à activité normative compétents de guides ou recommandations concernant ces procédures.

5.6
Chaque fois qu'il n'existera pas de guide ni de recommandation pertinent émanant d'un organisme international à activité normative, ou que la teneur technique d'une procédure projetée d'évaluation de la conformité ne sera pas conforme aux guides et recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative, et si la procédure d'évaluation de la conformité peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres, les Membres:

5.6.1
feront paraître dans une publication, assez tôt pour permettre aux parties intéressées dans d'autres Membres d'en prendre connaissance, un avis selon lequel ils projettent d'adopter une procédure d'évaluation de la conformité;

5.6.2
notifieront aux autres Membres, par l'intermédiaire du Secrétariat, les produits qui seront visés par la procédure projetée d'évaluation de la conformité, en indiquant brièvement son objectif et sa raison d'être.  Ces notifications seront faites assez tôt, lorsque des modifications pourront encore être apportées et que les observations pourront encore être prises en compte;

5.6.3
fourniront, sur demande, aux autres Membres des détails sur la procédure projetée ou le texte de ce projet et, chaque fois que cela sera possible, identifieront les éléments qui diffèrent en substance des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative;

5.6.4
ménageront, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit, discuteront de ces observations si demande leur en est faite, et tiendront compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.

5.7
Sous réserve des dispositions de la partie introductive du paragraphe 6, si des problèmes urgents de sécurité, de santé, de protection de l'environnement ou de sécurité nationale se posent ou menacent de se poser à un Membre, celui‑ci pourra, selon qu'il le jugera nécessaire, omettre telle ou telle des démarches énumérées au paragraphe 6, à condition qu'au moment où il adoptera la procédure:

5.7.1
il notifie immédiatement aux autres Membres, par l'intermédiaire du Secrétariat, la procédure en question et les produits visés, en indiquant brièvement l'objectif et la raison d'être de la procédure, y compris la nature des problèmes urgents;

5.7.2
il fournisse, sur demande, aux autres Membres le texte des règles de la procédure;

5.7.3
il ménage, sans discrimination, aux autres Membres la possibilité de présenter leurs observations par écrit, discute de ces observations si demande lui en est faite, et tienne compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.

5.8
Les Membres feront en sorte que toutes les procédures d'évaluation de la conformité qui auront été adoptées soient publiées dans les moindres délais ou rendues autrement accessibles pour permettre aux parties intéressées dans d'autres Membres d'en prendre connaissance.

5.9
Sauf dans les circonstances d'urgence visées au paragraphe 7, les Membres ménageront un délai raisonnable entre la publication des prescriptions concernant les procédures d'évaluation de la conformité et leur entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs dans les Membres exportateurs, en particulier dans les pays en développement Membres, le temps d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences du Membre importateur.

Article 6

Reconnaissance de l'évaluation de la conformité
par des institutions du gouvernement central

En ce qui concerne les institutions de leur gouvernement central:

6.1
Sans préjudice des dispositions des paragraphes 3 et 4, les Membres feront en sorte, chaque fois que cela sera possible, que les résultats des procédures d'évaluation de la conformité d'autres Membres soient acceptés, même lorsque ces procédures diffèrent des leurs, à condition d'avoir la certitude que lesdites procédures offrent une assurance de la conformité aux règlements techniques et aux normes applicables équivalente à leurs propres procédures.  Il est reconnu que des consultations préalables pourront être nécessaires pour arriver à un accord mutuellement satisfaisant au sujet, en particulier, des éléments suivants:

6.1.1
une compétence technique adéquate et durable des institutions ou organismes d'évaluation de la conformité concernés du Membre exportateur, afin que puisse exister une confiance en la fiabilité continue des résultats de l'évaluation de la conformité;  à cet égard, le respect confirmé, par exemple par voie d'accréditation, des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative sera pris en considération en tant qu'indication de l'adéquation de la compétence technique;

6.1.2
une limitation de l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité à ceux des institutions ou organismes désignés du Membre exportateur.

6.2
Les Membres feront en sorte que leurs procédures d'évaluation de la conformité permettent autant que cela sera réalisable la mise en œuvre des dispositions du paragraphe 1.

6.3
Les Membres sont encouragés à bien vouloir se prêter, à la demande d'autres Membres, à des négociations en vue de la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle des résultats de leurs procédures d'évaluation de la conformité.  Les Membres pourront exiger que ces accords satisfassent aux critères énoncés au paragraphe 1, et leur donnent mutuellement satisfaction quant à la possibilité de faciliter les échanges des produits considérés.

6.4
Les Membres sont encouragés à permettre la participation d'organismes d'évaluation de la conformité situés sur le territoire d'autres Membres à leurs procédures d'évaluation de la conformité à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux organismes situés sur leur territoire ou sur le territoire de tout autre pays.

Article 7

Procédures d'évaluation de la conformité appliquées par
des institutions publiques locales

En ce qui concerne les institutions publiques locales de leur ressort territorial:

7.1
Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que ces institutions se conforment aux dispositions des articles 5 et 6, à l'exception de l'obligation de notifier énoncée aux paragraphes 6.2 et 7.1 de l'article 5.

7.2
Les Membres feront en sorte que les procédures d'évaluation de la conformité des pouvoirs publics locaux se situant directement au‑dessous du gouvernement central soient notifiées conformément aux dispositions des paragraphes 6.2 et 7.1 de l'article 5, en notant que les notifications ne seront pas exigées dans le cas des procédures d'évaluation de la conformité dont la teneur technique est en substance la même que celle de procédures d'évaluation de la conformité précédemment notifiées d'institutions du gouvernement central des Membres concernés.

7.3
Les Membres pourront exiger que les contacts avec les autres Membres, y compris les notifications, la fourniture de renseignements, les observations et les discussions dont il est fait état aux paragraphes 6 et 7 de l'article 5, s'effectuent par l'intermédiaire du gouvernement central.

7.4
Les Membres ne prendront pas de mesures qui obligent ou encouragent les institutions publiques locales de leur ressort territorial à agir d'une manière incompatible avec les dispositions des articles 5 et 6.

7.5
Les Membres sont pleinement responsables, au titre du présent accord, du respect de toutes les dispositions des articles 5 et 6.  Les Membres élaboreront et mettront en œuvre des mesures et des mécanismes positifs pour favoriser le respect des dispositions des articles 5 et 6 par les institutions autres que celles du gouvernement central.

Article 8

Procédures d'évaluation de la conformité appliquées par
des organismes non gouvernementaux
8.1
Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que les organismes non gouvernementaux de leur ressort territorial qui appliquent des procédures d'évaluation de la conformité se conforment aux dispositions des articles 5 et 6, à l'exception de l'obligation de notifier les procédures projetées d'évaluation de la conformité.  En outre, les Membres ne prendront pas de mesures qui aient pour effet, directement ou indirectement, d'obliger ou d'encourager ces organismes à agir d'une manière incompatible avec les dispositions des articles 5 et 6.

8.2
Les Membres feront en sorte que les institutions de leur gouvernement central ne se fondent sur des procédures d'évaluation de la conformité appliquées par des organismes non gouvernementaux que si ces organismes se conforment aux dispositions des articles 5 et 6, à l'exception de l'obligation de notifier les procédures projetées d'évaluation de la conformité.

Article 9

Systèmes internationaux et régionaux
9.1
Dans les cas où il est exigé une assurance positive de la conformité à un règlement technique ou à une norme, les Membres, chaque fois que cela sera réalisable, élaboreront et adopteront des systèmes internationaux d'évaluation de la conformité et en deviendront membres ou y participeront.

9.2
Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que les systèmes internationaux et régionaux d'évaluation de la conformité, dont sont membres ou auxquels participent des institutions ou organismes compétents de leur ressort territorial, se conforment aux dispositions des articles 5 et 6.  En outre, les Membres ne prendront pas de mesures qui aient pour effet, directement ou indirectement, d'obliger ou d'encourager ces systèmes à agir d'une manière incompatible avec l'une quelconque des dispositions des articles 5 et 6.

9.3
Les Membres feront en sorte que les institutions de leur gouvernement central ne se fondent sur des systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité que dans la mesure où ces systèmes se conforment aux dispositions des articles 5 et 6, selon le cas.

ANNEXE 1

TERMES ET DÉFINITIONS UTILISÉS AUX FINS

DE L'ACCORD


Lorsqu'ils sont utilisés dans le présent accord, les termes indiqués dans la sixième édition du Guide ISO/CEI 2:1991 ‑ Termes généraux et leurs définitions concernant la normalisation et les activités connexes, auront le même sens que celui qui leur est donné dans les définitions dudit guide, compte tenu du fait que les services sont exclus du champ du présent accord.


Les définitions suivantes s'appliquent toutefois aux fins du présent accord:

3.
Procédures d'évaluation de la conformité

Toute procédure utilisée, directement ou indirectement, pour déterminer que les prescriptions pertinentes des règlements techniques ou des normes sont respectées.

Note explicative:  

Les procédures d'évaluation de la conformité comprennent, entre autres, les procédures d'échantillonnage, d'essai et d'inspection;  les procédures d'évaluation, de vérification et d'assurance de la conformité;  les procédures d'enregistrement, d'accréditation et d'homologation;  et leurs combinaisons.

4.
Organisme ou système international

Organisme ou système ouvert aux organismes compétents d'au moins tous les Membres.

5.
Organisme ou système régional

Organisme ou système qui n'est ouvert aux organismes compétents que de certains des Membres.

6.
Institution du gouvernement central

Le gouvernement central, ses ministères ou ses services et tout autre organisme soumis au contrôle du gouvernement central pour ce qui est de l'activité dont il est question.

Note explicative:

Dans le cas des Communautés européennes, les dispositions régissant les institutions des gouvernements centraux sont applicables.  Toutefois, des organismes ou systèmes d'évaluation de la conformité régionaux pourront être établis dans les Communautés européennes, auquel cas ils seront assujettis aux dispositions du présent accord relatives aux organismes ou aux systèmes d'évaluation de la conformité régionaux.

7.
Institution publique locale

Pouvoirs publics autres que le gouvernement central (par exemple les autorités des États, provinces, Länder, cantons, communes, etc.), leurs ministères ou services, ou tout organisme soumis au contrôle de ces pouvoirs publics pour ce qui est de l'activité dont il est question.

8.
Organisme non gouvernemental

Organisme autre qu'une institution du gouvernement central ou qu'une institution publique locale, y compris un organisme non gouvernemental légalement habilité à faire respecter un règlement technique.

__________
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� Le présent document a été établi par le Secrétariat sous sa propre responsabilité et sans préjudice des positions des Membres ni de leurs droits et obligations dans le cadre de l'OMC.





� "Compte rendu de la réunion tenue les 22 et 23 mars 2005", 24 mai 2005, G/TBT/M/35, paragraphe 72.





� "Compte rendu de la réunion tenue les 16 et 17 juin 2005", 4 août 2005, G/TBT/M/36, paragraphe 115.





� "Compte rendu de la réunion tenue le 4 novembre 2004", 5 janvier 2005, G/TBT/M/34, paragraphe 145, annexe 1.





� Dix-sept Membres ont présenté des documents traitant, exclusivement ou en partie, de la question des procédures d'évaluation de la conformité.  Ces documents sont indiqués ci-après à l'annexe 1, page 31.





� "Propositions du Brésil pour le deuxième examen triennal de l'Accord OTC", Brésil, 28 juillet 2000, G/TBT/W/140, paragraphe 3.





� Pour plus de détails, voir les paragraphes 11 à 15.





� "Troisième examen triennal – Évaluation de la conformité et transparence", Égypte, 7 juillet 2003, G/TBT/W/224, paragraphe 1.





� "Premier examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce", 19 novembre 1997, G/TBT/5, paragraphe 26.  Voir aussi "Note de l'Australie sur le premier examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord OTC", Australie, 9 octobre 1997, G/TBT/W/55, paragraphes 11 à 13, et "Deuxième examen triennal de l'Accord OTC", Canada, 22 septembre 2000, G/TBT/W/143, paragraphe 10.





� "Premier examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord OTC", Brésil, 3 juillet 1997, G/TBT/W/48, paragraphes 8 à 11;  "Examen triennal de l'Accord OTC", Canada, 25 avril 1997, G/TBT/W/41, paragraphes 21 à 28.





� "Premier examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord OTC", Mexique, 5 août 1997, G/TBT/W/50, paragraphe 21.





� G/TBT/5, paragraphe 25 et "Troisième examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce", 12 novembre 2003, G/TBT/13, paragraphe 32.  Voir aussi "Troisième examen triennal de l'Accord OTC", États-Unis, 30 juin 2003, G/TBT/W/220, paragraphe 5.





� "Deuxième examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce", 13 novembre 2000, G/TBT/9, paragraphe 29 et G/TBT/13, paragraphe 31.  Voir aussi le "Troisième examen triennal de l'Accord OTC", Japon, 1er juillet 2003, G/TBT/W/222, paragraphes 3 à 7.





� G/TBT/9, paragraphe 29.





� "Compte rendu des réunions tenues les 16 et 22 octobre 1996", 6 décembre 1996, G/TBT/M/6, paragraphe 14.





� Voir G/TBT/M/7 à 9.





� L'article 7 traite des procédures d'évaluation de la conformité appliquées par des institutions publiques locales.





� G/TBT/5, paragraphe 28.





� G/TBT/5, paragraphe 29.





� Voir la "Liste des normes et guides internationaux pertinents concernant les procédures d'évaluation de la conformité – Note du Secrétariat – Révision", Note du Secrétariat, G/TBT/W/72/Rev.4, 28 mars 2003.





� G/TBT/9, paragraphe 30;  voir aussi "Guides de l'ISO/CEI relatifs à l'évaluation de la conformité", Communautés européennes, 23 juin 1998, G/TBT/W/70, paragraphe 3.





� G/TBT/9, paragraphe 31.





� G/TBT/13, paragraphe 31.  Voir aussi "Troisième examen triennal de l'Accord OTC", Nouvelle�Zélande, 25 juin 2003, G/TBT/W/211, paragraphe 3.





� G/TBT/13, paragraphe 31.  Voir aussi "Évaluation de la conformité:  un cadre pour améliorer l'application de l'Accord OTC", Communautés européennes, 30 juin 2003, G/TBT/W/217, paragraphe 8.





� G/TBT/13, paragraphe 40.





� Pour plus de renseignements sur la transparence, voir "Prescriptions et procédures relatives à la transparence", Note d'information du Secrétariat, G/TBT/W/250, 16 février 2005.





� "Décisions et recommandations adoptées par le Comité depuis le 1er janvier 1995", Note du Secrétariat, 23 mai 2002, G/TBT/1/Rev.8, page 15.





� G/TBT/1/Rev.8, page 18.





� Cette dernière obligation est pertinente uniquement pour les Membres qui sont membres de systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité ou qui y participent.





� G/TBT/9, paragraphe 35.





� Voir aussi "Expérience des Philippines en ce qui concerne la mise en œuvre de l'Accord OTC", Philippines, 26 juin 2001, G/TBT/W/166, paragraphe 14.





� Voir aussi "Troisième examen triennal de l'Accord OTC", Mexique, 28 mai 2003, G/TBT/W/209, paragraphes 12 et 13.





� G/TBT/9, paragraphe 36.





� "Programme d'assistance technique et de coopération technique", Brésil, 26 avril 2001, G/TBT/W/156;  "Assistance technique et programme de coopération technique", Indonésie, 26 juin 2001, G/TBT/W/164, paragraphes 7 à 14;  Philippines, G/TBT/W/166.  En outre, 62 pour cent des réponses au questionnaire d'une enquête visant à aider les pays en développement Membres à définir et à classer par ordre de priorité leurs besoins particuliers dans le domaine des obstacles techniques au commerce mentionnaient des besoins en matière d'infrastructure et de renforcement des capacités en rapport avec les organismes d'évaluation de la conformité, voir G/TBT/W/193.





� "Assistance technique et programme de coopération technique", Indonésie, 26 juin 2001, G/TBT/W/164, paragraphes 7 à 14.





� Nouvelle-Zélande, G/TBT/W/211, paragraphe 6;  Égypte, G/TBT/W/224, paragraphe 6.  Pour plus de renseignements sur les programmes d'assistance technique et de renforcement des capacités de l'ONUDI, voir "Assistance technique et activités de renforcement des capacités liées à l'Accord OTC et au deuxième examen triennal de l'Accord", G/TBT/W/168, 9 août 2001.





� G/TBT/5, paragraphe 29.





� Voir G/TBT/9, annexe 1, paragraphe 3.





� Ils comprenaient des représentants des organisations suivantes:  ISO, CEI, OIML, ILAC, IAF, OCDE, BIPM, APLAC, EA, IAAC, PAC, SADCA et FSC.





� La liste indicative des mécanismes permettant de faciliter l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité inclut ce qui suit:  accords de reconnaissance mutuelle portant sur l'évaluation de la conformité à des règlements spécifiques;  arrangements de coopération volontaire entre les organismes d'évaluation nationaux et étrangers;  accréditation des organismes d'évaluation;  désignation par les pouvoirs publics;  reconnaissance unilatérale des résultats des évaluations de la conformité effectuées à l'étranger;  et les déclarations des fabricants/fournisseurs.  Voir G/TBT/9, paragraphe 27.  Pour plus de renseignements, voir la page 18 de la présente note.





� G/TBT/9, paragraphe 28.





� G/TBT/13, paragraphe 40.





� Le rapport de cette réunion figure dans le  "Rapport de la réunion spéciale du Comité OTC consacrée aux procédures d'évaluation de la conformité tenue le 29 juin 2004", 21 octobre 2004, G/TBT/M/33/Add.1.





� Le rapport de cette réunion figure dans le "Compte rendu de la réunion tenue les 22 et 23 mars 2005", 24 mai 2005, G/TBT/M/35, annexe 1.





� "Expériences nationales en matière de normes et de règlements techniques", Australie, 17 novembre 1998, G/TBT/W/99, paragraphes 18 à 24.





� "Troisième examen triennal de l'Accord OTC", Brésil, 27 juin 2003, G/TBT/W/215.





� "Approche du Canada en matière d'évaluation volontaire de la conformité", Canada, 20 juin 2003, G/TBT/W/210, paragraphe 3.





� "Cadre d'action pour la facilitation des échanges dans les domaines de la normalisation et de l'évaluation de la conformité:  une panoplie d'instruments", Communautés européennes, 19 avril 2002, G/TBT/W/173/Add.1.





� Déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphes 114 à 125.





� "Communication sur les procédures d'évaluation de la conformité mises en œuvre par la Jordanie", Jordanie, 2 septembre 2004, G/TBT/W/241.





� "Expérience de la Corée en ce qui concerne la mise en œuvre de l'Accord OTC", Corée, 17 mars 2003, G/TBT/W/199, paragraphes 14 à 16.





� "Échange de renseignements sur l'expérience des Membres concernant les divers types de procédures d'évaluation de la conformité", Thaïlande, 9 septembre 1998, G/TBT/W/85.





� Voir aussi États-Unis, G/TBT/W/220, paragraphe 5, et Mexique, G/TBT/W/209, paragraphe 11.





� "Prescriptions de l'Accord OTC concernant l'élaboration, l'adoption et l'examen des règlements techniques", Nouvelle-Zélande, 13 juin 1997, G/TBT/W/44, paragraphes 45 et 46.





� Nouvelle-Zélande, G/TBT/W/44, paragraphes 45 et 46;  Communautés européennes, G/TBT/W/217, paragraphe 13.





� Nouvelle-Zélande, G/TBT/W/44, paragraphes 45 et 46.





� Communautés européennes, G/TBT/W/217, paragraphe 13.





� "Deuxième examen triennal du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord OTC", Communautés européennes, G/TBT/W/133, 11 avril 2000, paragraphe 23.





� Brésil, G/TBT/W/215, paragraphe 22.





� Brésil, G/TBT/W/215, paragraphe 23.





� Thaïlande, G/TBT/W/85, paragraphes 3 à 7.





� Thaïlande, G/TBT/W/85, paragraphe 3.





� Thaïlande, G/TBT/W/85, paragraphe 6.





� Thaïlande, G/TBT/W/85, paragraphe 7.





� Canada, G/TBT/W/210, paragraphe 7.





� Canada, G/TBT/W/210, paragraphe 8.





� Australie, G/TBT/W/138 et "Code de pratique pour l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité", 14 septembre 1999, G/TBT/W/118;  Communautés européennes, G/TBT/W/133, paragraphe 24 et G/TBT/W/217, paragraphe 10;  "Cadre d'action pour l'acceptation des résultats des procédures d'évaluation de la conformité", Japon, 10 mars 2003, G/TBT/W/194.  Voir aussi "Modèle international pour l'harmonisation technique fondée sur de bonnes pratiques de réglementation dans l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques grâce à l'utilisation des normes internationales", Commission économique pour l'Europe de l'ONU, G/TBT/W/161, 19 juin 2001.





� Australie, G/TBT/W/138, paragraphe 5.





� Australie, G/TBT/W/118.





� Voir aussi "Communication de Singapour concernant le premier examen triennal", Singapour, 25 juin 1997, G/TBT/W/47, page 2.





� G/TBT/9, paragraphe 27 et annexe 5.





� G/TBT/13, paragraphe 32.





� "Reconnaissance autonome des résultats d'évaluation de la conformité étrangers", Suisse, 3 septembre 1998, G/TBT/W/79, paragraphe 12.





� Suisse, G/TBT/W/79, paragraphe 13.





� Suisse, G/TBT/W/79, paragraphe 14.





� Suisse, G/TBT/W/79.





� Suisse, G/TBT/W/79, paragraphe 4.





� G/TBT/9, paragraphe 27 et annexe 5.





� G/TBT/9, annexe 5.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphe 19.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphe 20.





� Pour de plus amples renseignements sur les arrangements de reconnaissance mutuelle volontaire, voir les paragraphes 68 à 71.





� G/TBT/9, paragraphe 34.  L'article 10.7 énonce l'obligation de notifier les accords entre les Membres portant non seulement sur des questions relatives aux procédures d'évaluation de la conformité, mais aussi des questions relatives aux règlements techniques et aux normes.  





� G/TBT/9, paragraphe 34.





� G/TBT/13, paragraphe 39.





� Nouvelle-Zélande, G/TBT/W/211, paragraphe 4.





� G/TBT/13, paragraphe 39.  Voir aussi "Cadre d'action en matière de reconnaissance mutuelle", Canada, 27 juin 2001, G/TBT/W/167, paragraphes 2 et 12 à 21.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphes 8 à 11.





� Canada, G/TBT/W/167, paragraphe 7.


� Canada, G/TBT/W/167, paragraphe 7.





� Les arrangements de cette nature sont souvent désignés par l'expression "évaluation par les pairs".  Voir aussi le Guide ISO/CEI 68:2002 – Arrangements concernant la reconnaissance et l'acceptation des résultats d'évaluation de la conformité, dans G/TBT/W/73/Add.1, 28 mars 2003.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphes 11 à 18.





� Canada, G/TBT/W/210, paragraphe 10.





� Voir � HYPERLINK "http://www.iqnet-certification.com/" ��http://www.iqnet-certification.com/�.





� Philippines, G/TBT/W/166, paragraphe 16.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphes 11 à 18.





� Japon, G/TBT/W/194, paragraphe 16.





� Japon, G/TBT/W/222, paragraphes 3 à 7.





� Japon, G/TBT/W/222, paragraphe 4.





� Japon, G/TBT/W/222, paragraphe 4.





� Pour de plus amples renseignements sur la question de la déclaration de conformité du fournisseur, voir la Note d'information du Secrétariat, JOB(05)/30 du 7 mars 2005 et le Résumé de l'atelier sur la déclaration de conformité du fournisseur, tenu le 21 mars 2005, annexe 1, G/TBT/M/35, 24 mai 2005.





� La déclaration de conformité du fournisseur est aussi appelée "déclaration de conformité du fabricant" ou "autodéclaration de conformité".





� Le terme "fournisseur" s'entend ici au sens large comme désignant la partie qui fournit le produit, qu'il s'agisse d'un fabricant, d'un distributeur, d'un importateur, d'un assembleur, etc.





� Conformément à la mise à jour du Guide ISO/CEI 2, la définition de la déclaration de conformité du fournisseur figure maintenant dans la norme ISO/CEI 17050-1 "Évaluation de la conformité – Déclaration de conformité du fournisseur – Partie 1:  Exigences générales" et indique simplement que la déclaration du fournisseur est une "déclaration" telle qu'elle est définie dans la norme ISO/CEI 17000, c'est-à-dire une "attestation de la première partie".





� G/TBT/5, paragraphe 26.





� G/TBT/5, paragraphe 26.





� G/TBT/9, paragraphe 32.





� G/TBT/13, paragraphes 33 à 36.





� G/TBT/13, paragraphe 40.





� Brésil, G/TBT/W/215, paragraphe 19 et "Communication du Brésil sur la déclaration de conformité du fournisseur", 12 août 2004, G/TBT/W/240, paragraphe 11;  "Déclaration de conformité du fournisseur", communication des Communautés européennes, 30 juin 2003, G/TBT/W/218, paragraphe 8;  déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 38; et déclaration de la Nouvelle-Zélande, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 58.





� Voir, entre autres, G/TBT/9, paragraphe 33.





� D'après les exemples donnés par les Membres, la déclaration de conformité du fournisseur a été utilisée pour les catégories de produits suivantes:  briquets jetables;  produits électriques;  matériel à compatibilité électromagnétique et accessoires pour terminaux de télécommunication;  matériel de sécurité électronique;  produits électroniques;  équipements destinés à être utilisés en atmosphères explosibles;  machines;  dispositifs médicaux;  véhicules automobiles et équipement de véhicules automobiles;  ordinateurs personnels (PC) et leurs équipements périphériques;  équipements de protection individuelle;  bateaux de plaisance;  profilés en acier pour pylônes de transport d'électricité;  télécommunications;  jouets;  catalyseurs de véhicules et gaz naturel pour véhicules.





� Voir, par exemple, G/TBT/13, paragraphe 35, et "Troisième examen triennal", communication de la Thaïlande, 17 octobre 2003, G/TBT/W/230, paragraphe 7.





� Communautés européennes, G/TBT/W/218, paragraphe 9, et déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 41.





� Brésil, G/TBT/W/240, paragraphe 14;  déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 41.





� G/TBT/13, paragraphe 34.





� Les normes ISO/CEI 17050-1 et 17050-2 ont été approuvées et publiées en 2004.





� G/TBT/13, paragraphe 34.





� Canada, G/TBT/W/143, paragraphe 11, et G/TBT/W/210, paragraphe 9.  Déclaration du Taipei chinois, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 24.





� Voir "Manuel 2 pour le développement – Évaluation de la conformité", ISO, deuxième édition, 1998, page 49.





� Déclaration du Brésil, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 5;  déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 39;  "Procédures d'évaluation de la conformité:  déclaration de conformité du fournisseur", États-Unis, 7 avril 1998, G/TBT/W/63, paragraphe 4.





� Voir G/TBT/W/63, paragraphe 3.





� Voir G/TBT/W/63, paragraphe 3.





� Voir par exemple "Mise en œuvre de la déclaration de conformité du fournisseur", Taipei chinois, 12 mars 2003, G/TBT/W/195, paragraphe 7.





� Voir par exemple la déclaration du Brésil, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 9.





� Voir la déclaration des Communautés européennes, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 37 et G/TBT/W/218, paragraphe 3.





� Déclaration du Brésil, G/TBT/M/33/Add.1, paragraphe 17.





� Taipei chinois, G/TBT/W/195, paragraphe 7.





� G/TBT/13, paragraphe 37.





� G/TBT/13, paragraphe 37.  Voir aussi Canada, G/TBT/W/210, paragraphe 3;  Communautés européennes, G/TBT/W/217, paragraphe 11;  Égypte, G/TBT/W/224, paragraphes 4 à 6.


� G/TBT/9, annexe 5, paragraphe 3.





� G/TBT/13, paragraphe 37.  Voir aussi Canada, G/TBT/W/210, paragraphe 3;  Communautés européennes, G/TBT/W/217, paragraphe 11;  Égypte, G/TBT/W/224, paragraphes 4 à 6.





� G/TBT/9, paragraphe 35.
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